
NOTE D’INFORMATION D’URBANISME
Commune de BEGLES

Attention

La présente note est informative et ne vaut pas certificat d’urbanisme.

En application de l’article R410-12 du code de l’urbanisme, à défaut de notification d'un certificat 
d'urbanisme dans le délai fixé par les articles R. 410-9 et R. 410-10, le silence gardé par 
l'autorité compétente vaut délivrance d'un certificat d'urbanisme tacite. Celui-ci a exclusivement 
les effets prévus par le quatrième alinéa de l'article L. 410-1, y compris si la demande portait sur 
les éléments mentionnés au b de cet article.

Sans réponse de l’administration dans un délai d’un mois, vous disposerez d’un certificat 
d’urbanisme tacite prenant effet le 28/11/2025.

La présente note donne les informations d’urbanisme en vigueur sur le terrain concerné à sa 
date d’édition ; elle ne saurait présumer de toute évolution ultérieure, survenue notamment avant 
la date de tacicité rappelée ci-dessus.

Dossier  n° CU 033 039 25 Z0567
 
Déposé le : 28/10/2025

Sur un terrain sis : 14 Rue Pierre 
Salin à BEGLES (33130)

Référence(s) cadastrale(s) : 39 AE 
446

Demandeur :  CABINET PAILLARD 
HPUC 
266 avenue Daumesnil
75012 PARIS 12

1. Zonage / situation du bien

Zone de la 11ème modification du plan local d'urbanisme de Bordeaux Métropole 
valant programme local de l'habitat et plan des déplacements urbains :

Zonage d'urbanisme : UM4 (Tissus à dominante d'échoppes et faubourgs, et de 
maisons de ville)

Pour information :
Le règlement de la zone concernée du Plan Local d’Urbanisme est consultable en mairie et sur le site 
internet de Bordeaux Métropole (rubrique Urbanisme, PLU).

http://fichiers.bordeaux-metropole.fr/plu/PLU31_interactif/Html/5_Reglement.html
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2. Dispositions d’urbanisme et servitudes

Prescriptions d’urbanisme :
 - Prescription d'urbanisme : Constructibilité par nouvelle bande d'accès interdite 
(NON) 
 - Prescription d'urbanisme : Indice de stationnement (2) 
 - Prescription d'urbanisme : Secteur de diversité sociale : Location sociale (L25) 
 - Prescription d'urbanisme : Secteurs potentiellement soumis à des risques 
d'inondation fluvio-maritimes (UM4-4L25     IP) 

VRE : Voir règlement écrit

Informations :
 - Information PLU : Périmètre de sursis à statuer 
 - Information PLU : Périmètre de voisinage d'infrastructure de transport terrestre 
(secteur affecté par le bruit) - voie routière (Boulevard quais ; Categorie :2) 
 - Information PLU : Réseau de chaleur : Zone de Developpement Prioritaire - ZDP 
Saint-Jean Belcier Energie des Quartiers - delib 2016-0041 ; Bénéficaire : BxMetro 
(ZDP Saint-Jean Belcier) 
 - Information PLU : Zone d'aménagement différé (ZAD OIN) 
 - Information PLU : Zone d'assainissement collectif 
 - Périmètre de raccordement obligatoire au réseau de chaleur urbain : Saint-Jean 
Belcier - Energie des Quartiers (2016-0041 du 21/01/16) 

Servitudes d’utilité publique :

En fonction de la situation du terrain, pour toute demande d’autorisation d’occupation 
du sol, les accords des services de l’Etat et/ou des gestionnaires de réseaux 
pourront être requis.

Autres dispositions applicables :
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 - ADS - PPRI 2022 : Zone bleue 

 - ADS - PPRI 2022 : Zone rouge urbanisée 

 - ADS - Secteur de projet mixte : Bègles Garonne 

 - ADS - Secteur de projet mixte : Quartier Nord Est 

 - ADS - Zone d'aménagement concertée : Bègles Garonne 

 - Droit de préemption : Droit de préemption en ZAD - Etablissement Public 
d'Aménagement Bordeaux Euratlantique (Transférer l'instruction à l'E.P.A. Bordeaux 
Euratlantique) 

Si PM1 ou IP, la parcelle est concernée par le Plan de Prévention du Risque 
Inondation (PPRI) de l'aire élargie de l'agglomération bordelaise ou de la Presqu’île 
d’Ambès.

Par ailleurs, sur les communes de Bordeaux (secteur rive droite) et de Floirac, par 
décision préfectorale en date du 06/08/2024, un Porter A Connaissance (PAC) est 
opposable en application de l’article R111.2 du code de l'urbanisme. Ces documents 
seront pris en compte dans le cadre de l'instruction d'une autorisation d'occupation 
des sols. Plus de renseignements : cliquez ici

3. Alignement

En l’absence de la mention « Servitudes d’utilité publique : EL7 PARCELLE 
FRAPPEE : alignement voirie » (article 2 « Dispositions d’urbanisme et servitudes »), 
et/ou d’emplacements réservés, la/les parcelle(s) conserve(nt) son/leur alignement.

4. Droit de préemption

En application de l’article L.213-2 du code de l’urbanisme, toute mutation de 
terrain(s), de bâtiment(s) ou d’immeuble(s) visée à l'article L. 213-1 dudit code est 
subordonnée, à peine de nullité, à une déclaration d’intention d’aliéner préalable 
déposée par le propriétaire ou son mandataire à la mairie de la commune où se 
trouve situé le bien.

5. Taxes et contributions d’urbanisme

https://www.gironde.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Revision-des-PPRI-de-l-agglomeration-bordelaise2/Procedure-achevee
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815110&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les taxes et contributions suivantes pourront être exigées à compter de la délivrance 
expresse ou tacite d'un permis de construire, d’un permis d’aménager et en cas de 
non-opposition à une déclaration préalable :

T.A. Intercommunale Taux = 5 %
T.A. Départementale Taux = 1,3 %
Redevance d'Archéologie Préventive
(Lorsque des fouilles seront prescrites en application de l’article 17 
de la loi n° 2004-804 du 09 août 2004, relative à l’archéologie 
préventive)

Taux = 0,40 %

De plus, le taux intercommunal de la taxe d’aménagement peut être majoré dans les 
secteurs suivants :

Brazza (Bordeaux) Taux = 10 % 

Secteur de l'Aéroparc (Le Haillan, Mérignac) Taux = 10 %

Secteur Aéroparc – Hippodrome (Mérignac) Taux = 10 %

Secteur Aéroparc – Circuits (Mérignac) Taux = 10 %

Secteur Aéroparc – Drolin (Saint-Médard-en-Jalles) Taux = 10 %

Secteur Aéroparc – Kennedy (Mérignac) Taux = 10 %

Terrefort (Bruges) Taux = 16 %

Mérignac Soleil - Chemin Long (Mérignac) Taux = 20 %

Mérignac Marne (Mérignac) Taux = 17 %

Pessac Chappement (Pessac) Taux = 9 %

OIM Bordeaux Inno Campus (Gradignan, Pessac) Taux = 10 %

Secteur Centre Bourg (St-Vincent de Paul) Taux = 15 %

Quartier de l’avenir (Bassens) Taux = 20 %

Pour savoir si ce terrain est concerné par cette disposition, il est nécessaire de se 
référer à l’article 2 (« Dispositions d’urbanisme et servitudes »).

Par ailleurs en fonction du projet ou de la situation du terrain, les taxes et 
participations suivantes pourront notamment être appliquées : 

• Participations pour équipements publics exceptionnels (article L. 332-8)
• Participation en programme d’aménagement d’ensemble (articles L. 332-9 et 

L.332-11-1) instauré par délibération de la Communauté Urbaine de Bordeaux
• Participation du constructeur en ZAC (article L. 311-4)
• Projet Urbain Partenarial (article L. 332-11-3)
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6. Sursis à statuer

Un sursis à statuer pourra être opposé à toute demande d’autorisation d’urbanisme 
en cas de :

• Présence d’un périmètre de prise en considération ou d’une zone d’aménagement 
concertée.

En application de l’article L. 424-1 1°du code de l’urbanisme, si le terrain est 
concerné par une DUP, un sursis à statuer pourra être opposé à toute demande 
d’autorisation du droit des sols.

Dans le cas où la parcelle est située dans un zonage espaces naturels, agricoles et 
forestiers (ENAF), un sursis à statuer pourra être opposé jusqu'à l'approbation de la 
modification du PLU intégrant la disposition du Zéro Artificialisation Nette (ZAN).

Informations éditées automatiquement le 
28/10/2025
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ANNEXE

▪ Le PLU de Bordeaux Métropole est entièrement consultable sur internet :

PLU à la carte
Consulter le PLU en vigueur

Bordeaux : pour toute demande concernant le SPR : contacter le centre 
accueil/pré-instruction du Service droit des sols du Pôle de Bordeaux ou 
joindre l’UDAP de la Gironde :

Couvent de l’Annonciade
54 rue Magendie, CS41229
33074 BORDEAUX CEDEX

05.56.00.87.10
udap.gironde@culture.gouv.fr

Ou consulter le site : Atlas des patrimoines (culture.fr)

▪ Servitudes d’utilité publique :

PPRI
PPRIF : Martignas et Saint-Médard-en-Jalles
PPRT

IMPORTANT :

En cas de mention d’une servitude d’alignement EL7 PARCELLE FRAPPEE dans 
l’article 3, et uniquement dans ce cas, une demande d’arrêté d’alignement est 
nécessaire. Merci d’adresser votre demande au Service droit des sols du Pôle 

territorial concerné (cf. contacts ci-après).

▪ Contacts divers :

Assainissement collectif : SABOM / 09.77.40.10.13 
Assainissement non collectif : SPANC
Eau potable : SUEZ / SIAO (Syndicat des eaux de Carbon-Blanc)
Pollutions des sols

https://geo.bordeaux-metropole.fr/plualacarte/
http://fichiers.bordeaux-metropole.fr/plu/PLU31_interactif
mailto:udap.gironde@culture.gouv.fr
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/
https://www.gironde.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Revision-des-PPRI-de-l-agglomeration-bordelaise/Concertation
http://fichiers.bordeaux-metropole.fr/plu/PLU31_interactif/Fichiers/6_Annexes/2_Annexes_SUP/PPRIF_Martignas/Martignas_zonage_reglementaire.pdf
http://fichiers.bordeaux-metropole.fr/plu/PLU31_interactif/Fichiers/6_Annexes/2_Annexes_SUP/PPRIF_St_Medard/stmedard_carte_zonage_reglementaire.pdf
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/departement-33-a10140.html#sommaire_1
https://www.bordeaux-metropole.fr/Vivre-habiter/L-eau-Bordeaux-Metropole/Assainissement-collectif
https://www.bordeaux-metropole.fr/Vivre-habiter/L-eau-Bordeaux-Metropole/Assainissement-non-collectif-SPANC
https://www.usagers.leau.bordeaux-metropole.fr/fiche/39212/me-raccorder-au-reseau-d-eau-potable
mailto:siaocarbonblanc@gmail.com
https://www.georisques.gouv.fr/risques/sites-et-sols-pollues/donnees#/
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CONTACTS - POLES TERRITORIAUX

POLE TERRITORIAL DE BORDEAUX
SERVICE DROIT DES SOLS

05.24.57.16.07 

droitdessolsbordeaux@bordeaux-metropole.fr 
Demande d’arrêté d’alignement

alignementptb@bordeaux-metropole.fr
SERVICE FONCIER (plans d’alignement)

05.33.89.36.25
sfptbx@bordeaux-metropole.fr

POLE TERRITORIAL OUEST
SERVICE DROIT DES SOLS

droitdessolsouest@bordeaux-metropole.fr
Mérignac

05.56.55.66.95
Blanquefort

05.56.95.50.86
Bruges

05.57.20.94.76
Le Taillan-Médoc

05.56.35.50.63
Parempuyre

05.56.95.56.13
Martignas

05.57.97.00.50
Demande d’arrêté d’alignement :

alignementouest@bordeaux-metropole.fr
SERVICE FONCIER

Plans d’alignement pour les ER et EL7 :
sfptoalignement@bordeaux-metropole.fr

mailto:droitdessolsbordeaux@bordeaux-metropole.fr
mailto:alignementptb@bordeaux-metropole.fr
mailto:sfptbx@bordeaux-metropole.fr
mailto:droitdessolsouest@bordeaux-metropole.fr
mailto:alignementouest@bordeaux-metropole.fr
mailto:sfptoalignement@bordeaux-metropole.fr
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POLE TERRITORIAL SUD
SERVICE DROIT DES SOLS 
Pessac, Talence, Villenave d’Ornon, Gradignan

05.35.31.96.96
droitdessolssud@bordeaux-metropole.fr

Bègles
05.56.49.88.37 / 05.56.49.88.69
urbanisme@mairie-begles.fr

SERVICE FONCIER (alignements pour les 5 communes et numérotages pour 
Pessac)

05.57.29.90.86 / 05.57.29.90.72
sfptsudalignement@bordeaux-metropole.fr

POLE TERRITORIAL RIVE DROITE
SERVICE DROIT DES SOLS

05.40.54.43.23
droitdessolsrivedroite@bordeaux-metropole.fr 

SERVICE FONCIER (plans d’alignement, piquetages)
05.40.54.43.46
sfptrdalignement@bordeaux-metropole.fr 

mailto:droitdessolssud@bordeaux-metropole.fr
mailto:urbanisme@mairie-begles.fr
mailto:sfptsudalignement@bordeaux-metropole.fr
mailto:droitdessolsrivedroite@bordeaux-metropole.fr
mailto:sfptrdalignement@bordeaux-metropole.fr


CABINET PAILLARD – 266 avenue Daumesnil 75012 PARIS – Tél : 09.77.06.73.94 

 

 

Commune de BÈGLES (Département de la Gironde)  

Adresse : 14 rue Pierre Salin 

 

Cadastre : section AE n° 446 

Contenance cadastrale : 3624 m² 

 

Dossier n°250565 
 
 

PLAN DE SITUATION 
 

 
ECHELLE 1/5000 

 
PROPRIÉTAIRE : M. Stéphane René Marcel LANUSSE 

Lots n° 47 et 108 de l’état descriptif de division 

 

EXTRAIT DE PLAN CADASTRAL 

 



section AE n° 446

Commune : Bègles (33)
Edité le : 28-10-2025 18:54 (UTC + 1)
Edité par : CABINET PAILLARD -HPUC

Echelle : 1 / 1000
Projection : RGF93 Lambert 93



Relevé de propriété

Année de référence : 2025 Département : 33 0 Commune : 039 BEGLES TRES : 802 Numéro communal :

Propriété(s) bâtie(s)

Désignation des propriétés Identification du local Évaluation du local

An Sec
N°

Plan
C

Part
N°

Voirie
Adresse

Code
Rivoli

Bat Ent Niv
N°

porte
N° fiscal du local

S
Tar

M
Eval

AF
Nat
loc

Cat
RC Com

Imposable
Coll

Nat
Exo

AN
RET

AN
DEB

Fraction
RC Exo

%EXO
TX
OM

Coef RC TEOM

17  AE 446 14 RUE PIERRE SALIN
001 LOT 0000047 130/10000

1700 A 01 01 47001 330390646208 039A C H AP 5M 1450 P 1 450

17  AE 446 14 RUE PIERRE SALIN
001 LOT 0000108 6/10000

1700 PK 01 00 10801 330390646303 039A C H PK B 91 P 91

Total revenu imposable pour la part communale Total revenu exonéré pour la part communale

1 541 01 541 euro(s)euro(s)

Total revenu imposé pour la part communale

euro(s)

Propriété(s) non bâtie(s)

Désignation des propriétés Évaluation
Livre

foncier

An Sec
N°

Plan
N°

Voirie
Adresse

Code
Rivoli

N° Parc
Prim

FP/
DP

S
Tar

SUF
GR/

SSGR
CL

Nat
 cult

Contenance

CAAHA
Revenu cadastral Coll

Nat
Exo

AN
Ret

Fraction
RC Exo

%EXO TC Feuillet

Contenance totale

Revenu imposable

0 0 0 0 00

Total de la part communale Total de la part additionnelle Majoration des
terrains

constructiblesRevenu exonéré Revenu imposé Revenu exonéré Revenu imposéCAAHA

L03015

MDC4B8

RES SOLFERINO BAT A APP 11 14 RUE PIERRE SALIN

PropriétaireDroit réel : Numéro propriétaire :

Adresse :

 Nom : LANUSSE        Prénom : STEPHANE

 33130 BEGLES

Titulaire(s) de droit(s)

Page: 1 / 1

Délivré le 07/11/2025
Source : Direction Générale des Finances Publiques



Direction générale des finances publiques

Cellule d'assistance technique du SPDC

du lundi au vendredi

esi.orleans.adspdc@dgfip.finances.gouv.fr

de 8h00 à 18h00

N° de dossier :

Courriel :

Extrait cadastral modèle 1
conforme à la documentation cadastrale à la date du :

validité six mois à partir de cette date.
07/11/2025

Extrait confectionné par : 3304122111

SF2520942494

DESIGNATION DES PROPRIETES

 Département : 033 Commune : BEGLES039

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part
Adresse

Contenance
cadastrale

R
en

vo
i

Désignation nouvelle

N° de DA Section N° plan Contenance
AE 0446  RUE  PIERRE SALIN 0ha36a24ca

AE 0446 001 47 130/10000

AE 0446 001 108 6/10000

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Décrets modifiés du 4 janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30

1 / 1



Fiche parcelle cadastrale

Bègles
AE 446

Fiche éditée le 13 novembre 2025 à 12h26 (UTC +0100) 
Par CABINET PAILLARD HPUC 

AVERTISSEMENT :
Les informations présentes sur cette fiche sont fournies à titre informatif.

Elles sont issues des bases de données du portail Géofoncier et de la DGFIP telles qu’elles se présentent
à la date d’édition de cette fiche. 

CARACTERISTIQUES

Commune : Bègles (33039)
Préfixe : 000
Section : AE
Numéro : 446

Adresse postale la plus proche : 
Rue Solférino 33130 Bègles 

INFORMATIONS CADASTRALES

Contenance cadastrale : 36 a 24 ca *
Parcelle arpentée : non

Pas d'information sur l'origine de la parcelle.

Lieu-dit cadastral : non renseigné 

* Ne vaut pas certificat de surface



GEOMETRES-EXPERTS

Dossier(s) de géomètre-expert situé(s) sur la parcelle ou citant la parcelle :
Aucun dossier trouvé sur cette parcelle.
Coordonnées des détenteurs : 
Bientôt disponible

URBANISME

Cette commune est couverte par un PLU

Tissus à dominante d'échoppes et faubourgs, et de maisons de ville 
Zone UM4

RISQUES

Lien de génération du rapport Géorisques 
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2?form-
adresse=true&isCadastre=false&city=Bègles&type=housenumber&typeForm=adresse&codeInsee=33039&lon=-0.5406471919189526&lat=44.81906337318057&go_back=%2F&propertiesType=housenumber&adresse=Rue
Solférino 33130 Bègles

VALEURS FONCIERES VENALES *

Dernière(s) vente(s) ayant eu lieu sur la parcelle :

236000 €
Date de la mutation : 2022-03-25 
Prix / m² estimé : 3323,94 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (71 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

235000 €
Date de la mutation : 2021-07-02 
Prix / m² estimé : 3219,18 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (73 m² , 4 pièce(s) ) 

• 

220000 €
Date de la mutation : 2019-08-30 
Prix / m² estimé : 2558,14 € / m² 
Locaux
Appartement (86 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

220000 €
Date de la mutation : 2020-12-30 
Prix / m² estimé : 3859,65 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

212500 €
Date de la mutation : 2019-05-16 
Prix / m² estimé : 3373,02 € / m² 
Locaux

• 

https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2?form-adresse=true&isCadastre=false&city=B%C3%A8gles&type=housenumber&typeForm=adresse&codeInsee=33039&lon=-0.5406471919189526&lat=44.81906337318057&go_back=%2F&propertiesType=housenumber&adresse=Rue%20Solf%C3%A9rino%2033130%20B%C3%A8gles
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2?form-adresse=true&isCadastre=false&city=B%C3%A8gles&type=housenumber&typeForm=adresse&codeInsee=33039&lon=-0.5406471919189526&lat=44.81906337318057&go_back=%2F&propertiesType=housenumber&adresse=Rue%20Solf%C3%A9rino%2033130%20B%C3%A8gles
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport2?form-adresse=true&isCadastre=false&city=B%C3%A8gles&type=housenumber&typeForm=adresse&codeInsee=33039&lon=-0.5406471919189526&lat=44.81906337318057&go_back=%2F&propertiesType=housenumber&adresse=Rue%20Solf%C3%A9rino%2033130%20B%C3%A8gles


Appartement (63 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

209000 €
Date de la mutation : 2022-10-11 
Prix / m² estimé : 3317,46 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (63 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

208600 €
Date de la mutation : 2022-03-28 
Prix / m² estimé : 3659,65 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

200000 €
Date de la mutation : 2022-01-25 
Prix / m² estimé : 2739,73 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (73 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

195000 €
Date de la mutation : 2020-02-14 
Prix / m² estimé : 2785,71 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (70 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

193950 €
Date de la mutation : 2021-09-10 
Prix / m² estimé : 3179,51 € / m² 
Locaux
Appartement (61 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

190000 €
Date de la mutation : 2019-02-28 
Prix / m² estimé : 2968,75 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (64 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

187800 €
Date de la mutation : 2024-03-27 
Prix / m² estimé : 2572,6 € / m² 
Locaux
Appartement (73 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 



185000 €
Date de la mutation : 2023-03-14 
Prix / m² estimé : 3775,51 € / m² 
Locaux
Appartement (49 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

180000 €
Date de la mutation : 2018-09-11 
Prix / m² estimé : 3157,89 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

179300 €
Date de la mutation : 2024-06-21 
Prix / m² estimé : 3448,08 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (52 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

176000 €
Date de la mutation : 2021-09-21 
Prix / m² estimé : 4292,68 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (41 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

169000 €
Date de la mutation : 2021-06-16 
Prix / m² estimé : 2640,62 € / m² 
Locaux
Appartement (64 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

168000 €
Date de la mutation : 2020-12-18 
Prix / m² estimé : 4097,56 € / m² 
Locaux
Appartement (41 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

168000 €
Date de la mutation : 2019-09-27 
Prix / m² estimé : 2947,37 € / m² 
Locaux
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

163000 €
Date de la mutation : 2017-09-14 
Prix / m² estimé : 2202,7 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (74 m² , 4 pièce(s) ) 

• 



162700 €
Date de la mutation : 2019-05-06 
Prix / m² estimé : 2854,39 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

160000 €
Date de la mutation : 2022-06-23 
Prix / m² estimé : 2909,09 € / m² 
Locaux
Appartement (55 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

156120 €
Date de la mutation : 2020-11-20 
Prix / m² estimé : 3630,7 € / m² 
Locaux
Appartement (43 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

155000 €
Date de la mutation : 2020-02-18 
Prix / m² estimé : 3163,27 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (49 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

155000 €
Date de la mutation : 2018-12-20 
Prix / m² estimé : 2719,3 € / m² 
Locaux
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

154000 €
Date de la mutation : 2021-09-23 
Prix / m² estimé : 3756,1 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (41 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

151000 €
Date de la mutation : 2018-01-19 
Prix / m² estimé : 2649,12 € / m² 
Locaux
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

150000 €
Date de la mutation : 2020-02-28 
Prix / m² estimé : 2631,58 € / m² 
Locaux
Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

148400 €
Date de la mutation : 2015-03-05 
Prix / m² estimé : 2090,14 € / m² 

• 



Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (71 m² , 4 pièce(s) ) 

147000 €
Date de la mutation : 2018-06-29 
Prix / m² estimé : 2370,97 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (62 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

146000 €
Date de la mutation : 2019-11-21 
Prix / m² estimé : 2979,59 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (49 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

144300 €
Date de la mutation : 2021-03-23 
Prix / m² estimé : 3435,71 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (42 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

142000 €
Date de la mutation : 2023-12-20 
Prix / m² estimé : 3463,41 € / m² 
Locaux
Appartement (41 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

140500 €
Date de la mutation : 2016-12-16 
Prix / m² estimé : 2554,55 € / m² 
Locaux
Appartement (55 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

140000 €
Date de la mutation : 2014-03-31 
Prix / m² estimé : 2222,22 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (63 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

136000 €
Date de la mutation : 2024-06-11 
Prix / m² estimé : 3238,1 € / m² 
Locaux
Appartement (42 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

132000 €
Date de la mutation : 2017-02-23 
Prix / m² estimé : 2315,79 € / m² 
Locaux

• 



Appartement (57 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 

130000 €
Date de la mutation : 2017-03-21 
Prix / m² estimé : 2131,15 € / m² 
Locaux
Appartement (61 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

130000 €
Date de la mutation : 2016-03-18 
Prix / m² estimé : 1780,82 € / m² 
Locaux
Appartement (73 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

130000 €
Date de la mutation : 2015-03-04 
Prix / m² estimé : 2031,25 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (64 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

127880 €
Date de la mutation : 2018-11-29 
Prix / m² estimé : 3119,02 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (41 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

127500 €
Date de la mutation : 2015-06-23 
Prix / m² estimé : 2023,81 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Dépendance 
Appartement (63 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

127000 €
Date de la mutation : 2015-09-25 
Prix / m² estimé : 1984,38 € / m² 
Locaux
Appartement (64 m² , 3 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

125000 €
Date de la mutation : 2015-10-15 
Prix / m² estimé : 1453,49 € / m² 
Locaux
Appartement (86 m² , 4 pièce(s) ) 
Dépendance 
Dépendance 

• 

123500 €
Date de la mutation : 2018-10-09 

• 



Prix / m² estimé : 2940,48 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (42 m² , 2 pièce(s) ) 

122500 €
Date de la mutation : 2016-05-18 
Prix / m² estimé : 2008,2 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (61 m² , 3 pièce(s) ) 

• 

120000 €
Date de la mutation : 2021-12-23 
Prix / m² estimé : 2608,7 € / m² 
Locaux
Appartement (46 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

119000 €
Date de la mutation : 2016-09-02 
Prix / m² estimé : 2833,33 € / m² 
Locaux
Appartement (42 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 

117950 €
Date de la mutation : 2016-05-10 
Prix / m² estimé : 2808,33 € / m² 
Locaux
Dépendance 
Appartement (42 m² , 2 pièce(s) ) 

• 

113600 €
Date de la mutation : 2016-10-26 
Prix / m² estimé : 2641,86 € / m² 
Locaux
Appartement (43 m² , 2 pièce(s) ) 
Dépendance 

• 
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Établi le 13 novembre 2025ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
33130 BEGLES  
 
Code parcelle :  
000-AE-446

Parcelle(s) : 000-AE-446, 33130 BEGLES
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

INONDATION

SISMICITÉ : 2/5

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type Plan 
de Prévention des Risques Naturels nommé PPR - Bègles 
(révision) a été approuvé et affecte votre bien. 
Date de prescription : 02/03/2012 
Date d'approbation : 05/12/2023 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas suivants : 
InondationPar une crue à débordement lent de cours d'eau

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.

Un tremblement de terre ou séisme, est un ensemble de 
secousses et de déformations brusques de l'écorce terrestre 
(surface de la Terre). Le zonage sismique détermine 
l'importance de l'exposition au risque sismique.

1 - très faible
2 - faible
3 - modéré
4 - moyen
5 - fort



Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Sismicité

Pour certains bâtiments de taille importante ou sensibles, des dispositions spécifiques à mettre en oeuvre s'appliquent lors de la 
construction.

Pour connaitre les consignes à appliquer en cas de séisme, vous pouvez consulter le site : 
https://www.gouvernement.fr/risques/seisme

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-AE-446, 33130 BEGLES
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RAPPEL

https://www.gouvernement.fr/risques/seisme
https://georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger


PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Inondation.

Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-AE-446, 33130 BEGLES
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 2/3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition moyenne : La probabilité de survenue d’un sinistre 
est moyenne, l’intensité attendue étant modérée. Les 
constructions, notamment les maisons individuelles, doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions constructives ad 
hoc. Pour plus de détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :

- 18 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

Les données disponibles mentionnent enfin la présence 
d’anciennes activités qui ont localisées dans le centre de la 
commune par défaut. La présente analyse n’en tient donc pas 
compte. Le détail de ces données est consultable en ANNEXE 
3.

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
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CANALISATIONS TRANSPORT 
DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 38

Inondations et/ou Coulées de Boue : 19

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

ECOZ8800025A 18/03/1988 21/03/1988 10/06/1988 19/06/1988

INTE1322057A 26/07/2013 27/07/2013 10/09/2013 13/09/2013

INTE1820387A 26/05/2018 26/05/2018 23/07/2018 15/08/2018

INTE8700362A 01/09/1987 01/09/1987 03/11/1987 11/11/1987

INTE8800136A 22/01/1988 22/01/1988 07/04/1988 21/04/1988

INTE9000113A 11/02/1990 15/02/1990 16/03/1990 23/03/1990

INTE9100039A 15/09/1990 15/09/1990 25/01/1991 07/02/1991

INTE9400171A 24/12/1993 10/01/1994 12/04/1994 29/04/1994

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

IOCE1015123A 27/02/2010 28/02/2010 25/06/2010 26/06/2010

NOR19821130 06/11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/12/1982

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983

NOR19831005 16/07/1983 24/07/1983 05/10/1983 08/10/1983

NOR19831005 16/07/1983 24/07/1983 05/10/1983 08/10/1983

NOR19831005 09/08/1983 09/08/1983 05/10/1983 08/10/1983

NOR19831005 09/08/1983 09/08/1983 05/10/1983 08/10/1983

NOR19831115 20/08/1983 20/08/1983 15/11/1983 18/11/1983

NOR19870127 23/09/1986 24/09/1986 27/01/1987 14/02/1987

Parcelle(s) : 000-AE-446, 33130 BEGLES
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



 
Sécheresse : 12

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0300234A 01/01/2002 31/12/2002 30/04/2003 22/05/2003

INTE0400918A 01/07/2003 30/09/2003 11/01/2005 01/02/2005

INTE1228647A 01/05/2011 30/06/2011 11/07/2012 17/07/2012

INTE1319723A 01/01/2012 31/03/2012 29/07/2013 02/08/2013

INTE1824834A 01/01/2017 30/06/2017 18/09/2018 20/10/2018

INTE9100268A 01/01/1990 31/12/1990 10/06/1991 19/07/1991

INTE9600421A 01/01/1991 30/09/1995 01/10/1996 17/10/1996

IOCE0804637A 01/07/2005 30/09/2005 20/02/2008 22/02/2008

IOCE1032143A 22/06/2009 30/09/2009 13/12/2010 13/01/2011

IOCE1119704A 01/07/2010 30/09/2010 15/07/2011 22/07/2011

IOME2308745A 01/07/2022 30/09/2022 03/04/2023 03/05/2023

MDIE900017A 01/06/1989 31/12/1989 04/12/1990 15/12/1990

Chocs Mécaniques liés à l'action des Vagues : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

Mouvement de Terrain : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19831115 20/08/1983 20/08/1983 15/11/1983 18/11/1983

Tempête : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821130 06/11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/12/1982

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983

Parcelle(s) : 000-AE-446, 33130 BEGLES
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Grêle : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983
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Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

Supermarché https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772299

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772301

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772351

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774643

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774644

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775002

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775011

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775017

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775018

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775019

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775021

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775047

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772297

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775142

Dépôt de ferraille https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772123

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772291

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774998

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775048
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772299
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772301
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772351
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774643
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774644
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775002
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775011
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775017
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775018
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775019
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775021
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775047
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772297
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775142
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772123
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3772291
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3774998
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3775048


Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 
5 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute 
occupation et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les 
constructions en lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m 
de hauteur totale, serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du recul 
autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 

Bande B EB ≤ 30% superficie de la bande 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B ≥ 20% superficie de la bande 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande 
(schéma ci-après) 
R+1 + combles ou attique maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF. 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeurs indiqués s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du recul 
autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 
EB ≤ 30% superficie de la bande 

Si EB de la construction existante ≥ 30% de la bande B : il est 
autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B ≥ 10% superficie de la bande 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande 
R+1 + combles ou attique maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF. 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 

Dans tous les cas, la surélévation ne peut excéder la hauteur du RDC de la construction 
existante mesurée à partir de la rue 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

  



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

  



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 


